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1

Cinquante ans après les événements de mai 1968, le déroulement de ce grand 
mouvement de contestation est connu : une vague de révolte étudiante, née 
à Nanterre avant de s’étendre à la Sorbonne, sur laquelle vient se greffer un 
mouvement social qui débouche ensuite sur une crise politique. Si les origines 
sont diverses, elles trouvent leur terreau dans la rigidité qui caractérisait la 
société de cette fin des années 1960 : un pays prospère, mais un régime gaullien 
vieillissant et des mœurs qui ne semblaient guère avoir évolué depuis la fin de 
la guerre.

Un demi-siècle plus tard, il est pertinent de revenir sur cet événement dont les 
images, dans la mémoire collective, sont avant tout parisiennes : des barricades, 
des rues dépavées et la Sorbonne évacuée.  Pourtant, notre département, dont 
la population commençait à croître après l’exode rural qui s’était poursuivi 
jusqu’en 1945, n’est pas resté à l’écart des soubresauts du mois de mai. Si la 
crise étudiante, faute d’université, ne l’a pas affecté, la grève générale du 13 
mai fait entrer les Basses-Alpes dans la contestation qui sera lycéenne, ouvrière 
et paysanne.
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Quelques données 
démographiques sur le 
département des Basses Alpes

Le département des Basses-Alpes a subi un exode rural important à partir des années 1830-
1840 : il perd presque 30 000 habitants entre 1876 et 1911. Il faut attendre le début des 

années 1960 pour que la tendance s’inverse. Selon le recensement de 1962, 92 217 personnes 
peuplent alors le département et la barre des 100 000 est franchie en 1968. Si les Basses-Alpes 
restent majoritairement rurales, elles s’urbanisent lentement : entre 1954 et 1962, le nombre 
d’urbains passe de 33 362 à 43 638 habitants. Le nombre de jeunes a aussi considérablement 
augmenté : les 15-19 ans, avec parmi eux les lycéens à la pointe du mouvement, sont passés 
de 4 173 en 1954 à 7 620 en 1968 1. 
 

1  Arch. dép. AHP, 47 W 1, publications de l’INSEE, recensements de 1954, 1962 et 1968.   
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Arch. dép. AHP, Per 639, Le Provençal, 2 mai 1968
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le malaise enseignant et lycéen

Le pays est encore calme le 1er mai 1968 mais Le Provençal fait tout de même sa une sur un 
phénomène de « tension », « un peu partout dans le monde » : des manifestations dans 

l’Espagne de Franco, en France, au Japon, en République Fédérale d’Allemagne, tandis que les 
combats continuent au Vietnam.

C’est le 13 mai que le mouvement atteint les Basses-Alpes : l’ordre de grève générale est suivi 
largement, en particulier dans les deux plus grandes entreprises industrielles du département : 
Péchiney à Château-Arnoux et la S.A.P.C.H.I.M. (Sanofi à Sisteron).



6 Arch. dép. AHP, Per 639, Le Provençal, 15 mai 1968
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Arch. dép. AHP, Per 639, Le Provençal, 29 mai 1968

Les journaux relaient les revendications étudiantes mais à Digne, c’est l’enseignement secondaire 
qui porte la contestation : les lycéens se plaignent de la lourdeur des effectifs dans les classes 
et du manque de formation des professeurs. Mais ils contestent aussi l’autorité en revendiquant 
de participer à la vie des établissements, par leur présence par exemple au sein des conseils de 
discipline ou des conseils de classe.
Leur action prend forme au sein du CAL (Comité d’Action Lycéen), dont sont solidaires enseignants 
et parents d’élèves.
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Arch. dép. AHP, 1224 W 54, Inspection académique, révision de la carte scolaire en 1962, 4 décembre 1961
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Arch. dép. AHP, 1224 W 54, Inspection académique, préparation de la rentrée 1962 au lycée Gassendi, 18 décembre 1961
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La paysannerie s’invite dans le 
mouvement

C’est un « drame humain » que vivent les paysans selon Le Provençal du 26 mai 1968.  
Il est vrai que la diminution de la population agricole d’une part, des exploitations d’autre 

part, est considérable : le nombre d’actifs agricoles a été divisé par 3,5 depuis le début des 
années 19302. Les progrès en termes de rendement et de mécanisation ont pourtant été 
notables, tandis qu’une « politique montagne », accompagnée d’aides financières, est mise en 
œuvre par le ministère de l’Agriculture. Les paysans qui manifestent en mai 1968 ne semblent 
guère en avoir bénéficié, eux qui disent « vivoter » : les prix du lait, de la viande, de la lavande, 
des fruits… sont au centre de leurs revendications.

2  28 500 actifs en 1931 et 8 500 en 1968 selon André de REPARAZ, Université de Provence,  Centre d’Étude et de 
Développement Durable Euroméditerranéen.
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Arch. dép. AHP, Per 639, Le Provençal, 26 mai 1968



13

La vie quotidienne au mois de 
mai 1968

Grèves et manifestations s’étendent dans le département à partir du 22 mai, au gré des 
revendications : une grande journée syndicale se déroule le 24 alors qu’un cortège de 

représentants agricoles se rend à la préfecture pour y déposer une motion et que la reconduction 
de la grève générale est votée à la bourse du travail. Les grévistes sont nombreux dans le 
secteur du bâtiment ; les agents municipaux ont voté la grève illimitée et la Poste de Digne est 
occupée, celle de Manosque l’étant à partir du 27. En revanche, la préfecture, les Impôts, les 
Ponts et Chaussées ne subissent pas d’arrêt du travail. Comment les Bas-Alpins vivent-ils alors 
tous ces bouleversements ? 

Le Provençal du 22 mai signale de longues files d’attente devant les magasins d’alimentation, 
avec des clients achetant des quantités « déraisonnables ». Mais ce rush sur les produits 
de première nécessité se calme alors que c’est l’approvisionnement en essence qui devient 
difficile. Cependant, les déchets ménagers ne sont plus collectés car les services municipaux 
sont en grève : Le Méridional du 28 mai publie une photographie d’un tas d’ordures brûlé au 
pied de la statue de Pierre Gassendi à Digne.



14 Arch. dép. AHP, Per 652, Le Méridional, 28 mai 1968
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Arch. dép. AHP, Per 639, Le Provençal, 30 mai 1968

Arch. dép. AHP, Per 639, Le Provençal, 30 mai 1968

Aucun incident n’est signalé dans le département mais la grève pèse sur le budget des familles 
et des appels à la solidarité sont lancés pour aider les grévistes : des collectes sont organisées 
chez les commerçants de Manosque, à la Maison de la Famille à Digne ou par les présidents des 
Allocations familiales.
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La sortie de crise : les élections 
de juin 1968

La reprise du travail s’effectue lentement à partir de début juin, les derniers à arrêter la grève 
sont les ouvriers de Péchiney, le 10 juin, à Château-Arnoux.

Le 30 mai, le général de Gaulle  annonce la dissolution de l’Assemblée nationale et l’organisation 
d’élections législatives, prévues pour les 23 et 30 juin. Une note confidentielle  datant de début 
juin atteste des préoccupations des autorités concernant l’issue du scrutin dans les Basses-
Alpes : des « problèmes locaux » pourraient-ils l’influencer ?  Il y a deux circonscriptions dans 
le département, où se présentent 4 à 6 candidats appartenant à l’extrême-gauche (PSU) pour 
la deuxième circonscription et à l’Union pour la défense de la République, les gaullistes (UDR).  
La gauche non communiste est représentée par les deux députés sortants, issus de la Fédération 
de la gauche démocratique et sociale (FGDS).
 
Dans les deux circonscriptions, les députés sortants, FGDS, sont qualifiés face aux candidats UDR 
pour le second tour. Les deux sont réélus mais Marcel Massot, dans la première circonscription, 
ne l’emporte que de 38 voix face à son concurrent Henri Savornin (celui-ci déposera une 
requête, rejetée par le Conseil constitutionnel). Le cabinet de la préfecture analyse ces élections 
comme étant très « politisées » (une consigne a été donnée aux communistes de se rallier à la 
FGDS), avec la volonté de gagner des catégories de clientèle électorale : les rapatriés d’Algérie, 
les anciens combattants, les petits entrepreneurs…
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Arch. dép. AHP, 1020 W 602, cabinet de la préfecture, circulaire du ministre de l’Intérieur aux préfets, 5 juin 1968
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Arch. dép. AHP, 1020 W 602, cabinet de la préfecture, Renseignements généraux, candidatures aux élections législatives des 
23 et 30 juin 1968 dans les Basses-Alpes, 10 juin 1968
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Arch. dép. AHP, 1020 W 602, cabinet de la préfecture, résultat des élections législatives de juin 1968 dans les Basses-
Alpes, sans date
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Arch. dép. AHP, 1020 W 602, cabinet de la préfecture, résultat des élections législatives de juin 1968 
dans les Basses-Alpes, sans date
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Conclusion : après mai

Fin juin 1968, tout est rentré dans l’ordre en France. On connaît le devenir des revendications de 
mai : elles seront à l’origine de décisions prises postérieurement, comme la démocratisation 

des relations sociales dans les usines, l’abaissement de l’âge de la majorité ou de nouveaux 
droits pour les femmes.

Puisque c’est la jeunesse qui a été à la pointe du mouvement, on peut conclure avec ces deux 
documents : le premier qui montre la volonté de participer lors du scrutin de juin et le second, 
qui prouve que le monde éducatif a répondu au désir de modernisation de ce système.
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Arch. dép. AHP, 1020 W 602, cabinet de la préfecture, circulaire du ministre de l’Intérieur aux préfets, 21 juin 1968
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Arch. dép AHP, 31 W 1, préfecture, bureau des affaires scolaires et culturelles, circulaire de l’inspecteur d’Académie 
aux instituteurs du département des Basses-Alpes, 18 février 1969
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